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AROUNA Adamou, 53 ans,vient d'ajouter son nom àla longue liste des acteursqui vivifient la barbarie àtravers le monde, au nomd'une prétendue défensedes intérêts de la religionmusulmane. En effet,l'Ouest-Africain s'est renduauteur, samedi 16 décem-bre courant, au village arti-sanal de Libreville, d'uneagression au couteau dedeux ressortissants danoisayant suscité l'émoi dans lepays où un tel acte est per-petré pour la première foissur notre sol.Il s'agit de deux reportersde National Geographic,une chaîne de télévisionaméricaine spécialiséedans la production et laréalisation des documen-taires thématiques. Les vic-times ont été transportéesà l'Hôpital d'instructiondes armées de Melen, oùleur prise en charge a étéimmédiate. Aux dernièresnouvelles, le pronostic vitaldu cas le plus grave n'estplus engagé. L'homme asubi une opération aprèsson admission aux ur-gences.   

Selon des sources concor-dantes, les faits se sontproduits vers 10 heures.Les deux Danois ont été at-taqués au couteau par leNigérien alors qu'ils fai-saient des achats au " vil-lage artisanal". Arouna, quia lancé un " Allah Akbar"au moment de commettreson acte, a, par ailleurs, ditagir « en représailles aux
attaques des États-Unis
contre les musulmans et à
la reconnaissance améri-
caine de Jérusalem comme
capitale d’Israël.»Les deux victimes n'ont eula vie sauve que grâce à la

Un Nigérien poignarde deux Danois au cri " d’Allah-Akbar "
Acte à connotation islamiste à Libreville
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L'agresseur neutralisé par les policiers.
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Le sujet nigérien serait-il un terroriste?
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Hier, samedi 16 décembre 2017, à 10 heures, à Libreville,deux reporters danois en reportage dans notre pays pourle compte de la chaine de télévision National Geographic,ont été sauvagement agressés à l’arme blanche par un res-sortissant nigérien âgé de 53 ans, résidant au Gabon de-puis 19 ans qui aurait déclaré à la police avoir agi enreprésailles aux attaques des Etats-Unis contre les mu-sulmans et à la reconnaissance américaine de Jérusalemcomme capitale d’Israël. Un tel acte inédit au Gabon appelle du CSAIG et de la com-munauté musulmane du Gabon la réaction la plus éner-gique et la réprobation la plus totale s’agissant de laviolation de ce que l’islam considère comme sacré doncinviolable, c’est à dire l’être humain. Le Conseil Supérieure des Affaires Islamiques du Gabon,unique institution de régulation de l’Islam au Gabon, re-jette et condamne fermement de tels faits.  Le CSAIG rap-pelle que cette agression est inadmissible dans un Etat dedroit et encore moins dans notre pays dont la traditiond’accueil et la culture de paix sont unanimement recon-nus à travers le monde. Le CSAIG rappelle aussi que notre constitution et nos loiscondamnent et répriment la violence sous quelque formeque ce soit. Le CSAIG rappelle enfin que dans le verset 30 de la Sou-rate la Table servie, Dieu dit : « …celui qui tuerait uneseule personne non coupable de meurtre ou de dégâts surterre serait considéré comme ayant tué l’humanité touteentière et que celui qui sauverait la vie d’une seule per-sonne, serait aussi considéré comme ayant sauvé l’huma-nité toute entière. » Ces références coraniques démontrent à suffisance, le ca-ractère sacré de la vie humaine dans la religion musul-mane. En conséquence pour le CSAIG, cet acte horrible, mala-droit et injustifié prétendument perpétré au nom de l’Is-lam ne sert ni l’Islam, ni son auteur. Il appelle donc toutes les communautés étrangères vivantau Gabon et l’ensemble de la communauté musulmane àse conformer aux lois de la République et aux principesqui gouvernent la bonne pratique de l’Islam dans notrepays.Aucun amalgame ne doit être fait entre les situationsconflictuelles en cours sur la scène internationale, no-tamment la situation entre Israël et la Palestine, et la pra-tique de l’Islam qui enjoint à tout musulman de respecterla vie humaine et de promouvoir la paix autour de soi. Enfin, tout en exprimant son attachement aux valeurs depaix et au vivre-ensemble qui a toujours caractérisé notrepays, le CSAIG témoigne sa solidarité aux victimes ainsiqu'aux familles de celles-ci et appelle le Gouvernement àréprimer sévèrement l’auteur de cette agression et àpoursuivre ses efforts de sécurisation du territoire natio-nal. Fait à Libreville, le 17 Décembre 2017Le Président du CSAIGImam Ismaël OCENI OSSA

DECLARATION DU CONSEIL SUPERIEUR
DES AFFAIRES ISLAMIQUES DU GABON

promptitude des policiersen faction dans les envi-rons. Chose curieuse, plu-sieurs témoins, dit-on,seraient restés indifférentsface à ce qui se passaitpourtant sous leurs yeux. Au moment où nous met-tions sous presse, les infor-mations de dernièreminute faisaient état de lamobilisation de tous lesservices compétents au-tour du parquet de Libre-ville, dans le cadre de cetteaffaire. Mais également dela mise en branle d'uneopération coup de poing,laquelle a déjà permis d'ar-rêter plusieurs commer-

çants exerçant au villageartisanal, qu' à Booué oùrésidait l'auteur decet acteodieux depuis plus de 10ans sur les 19 au total pas-sés sur notre territoire.D'autant que le Nigérienaurait débarqué à Libre-ville, quelques jours seule-ment, avant de passer àl'action.Aussi, s'agira-t-il pour leslimiers de découvrir s'ils'agit d'un acte isolé oubien d'une organisation enintelligence avec les mi-lieux terroristes. Surtoutque l'agresseur, selon cer-tains indices, donnaientl'impression d'avoir pré-

médité son coup depuislongtemps. Il serait mêmeallé à "Mbolo" à la re-cherche des personnes denationalité américaine, envue de les agresser. Ayantentendu les deux Danoisparler en anglais, il a dé-cidé de passer à l'acte, les

prenant pour des ressor-tissants du pays de l'OncleSam.Hier, en fin d'après-midi, leConseil supérieur des af-faires islamiques du Gabon(CSAIG) a fait une déclara-tion lue par son président,l’imam Ismaël Oceni Ossa.Ce lundi, est prévue unegrande réunion élargie àtoutes les communautésmusulmanes vivant auGabon, aux imams et auxprédicateurs sur l’espla-nade de la mosquée Has-san II .Cette affaire à connotionreligieuse s'est naturelle-ment répandue à travers lemonde comme un acte ter-roriste touchant des étran-gers dans un pays oùreconnait-on l'insécuritéest réduite. Et dans lequelles agressions contre lesoccidentaux ou leurs inté-rêts n'ont jamais été enre-gistrées auparavant.

SITÔT après l'acte posépar le terroriste d'originenigérienne, le gouverne-ment a immédiatementconstitué une cellule decrise, chargé de faire rapi-dement toute la lumièresur cette affaire sans pré-cédent en République ga-bonaise. C'est donc àtravers un communiquélu, samedi soir, par le mi-nistre en charge des Af-faires présidentielles et dela Défense nationale,Etienne Massard KabindaMakaga, assurant l'inté-rim de son collègue del'Intérieur, que l'Etat a dittoute sa désapprobationface à ce type d'acte de na-ture à menacer la paix etla stabilité de notre pays.Parfaitement renseignépar cette cellule de criserelativement à l'identitéde l'agresseur, le ministrede la Défense nationale aindiqué que le mis encause réside régulière-ment au Gabon depuis 19ans. Mais aussi que ce der-nier dit avoir réagi en re-présailles aux attaquesdes Etats-Unis contre lesmusulmans, et de la re-

" Le Gabon ne saurait être le théâtre d'agis-
sements contraires à notre vivre-ensemble "

Réaction du gouvernement
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Le ministre de la Défense nationale, Etienne Massard Makaga, est 
monté au créneau.

Ph
o

to
 :

 A
ri

st
id

e
  

 M
o

us
sa

vo
u

connaissance par cettegrande nation de Jérusa-lem en tant que capitale del'Etat d'Israël. « Au regard de la gravité
des faits, une enquête judi-
ciaire a été immédiatement
ouverte sous la direction du
parquet de Libreville, pour
établir si les agissements
du nommé Arouna Adamou
relève d'un acte isolé ou
concerté», a déclaré lemembre du gouverne-

ment. M. Massard Kabinda Ma-kaga a, par ailleurs, ras-suré quant à la prise encharge immédiate des vic-times dans une structurehospitalière. Avant de rap-peler l'engagement résoludu gouvernement de la Ré-publique contre touteagression, de quelque na-ture qu'elle soit, isolée ouconcertée. Tout en appe-lant, par la même occa-

sion, les populations à res-ter prudentes et à éviterles amalgames. 
« Face à cet acte lâche, abo-
minable et ignoble, le gou-
vernement tient à rassurer
les populations de ce que le
Gabon ne saurait être le
théâtre d'agissements
contraires à notre vivre-en-
semble et attentatoire à la
paix sociale», a-t-il pré-venu.


